
L’ UFSE CGT a dénoncé le fait que les organisations syndicales n’aient pas été auditionnées 
lors de l’élaboration de ce rapport. Elle a demandé que des discussions sérieuses soient or-
ganisées à ce sujet avec les organisations syndicales dans les instances ad hoc qu’il s’agisse 

du CIAS ou du CSFPE.

La DGAFP a organisé une première réunion de travail avec les organisations syndicales du CSFPE 
le 18 juin denier dans un climat pour le moins tendu. En effet, la veille, les organisations syndicales 
avaient quitté une réunion d’une commission permanente SRIAS renommée sans discussion ni expli-
cation commission permanente action sociale locale.

Intervention de la CGT
Dans son intervention liminaire, la CGT a tout d’abord demandé qu’un retour sur les événements 
survenus la veille soit réalisé.

Le fait que l’ensemble des organisations syndicales représentatives ait quitté collectivement la 
séance est un acte inédit, révélateur d’une rupture profonde et réitérée dans le temps du dialogue 
social.

Ce geste fort doit interpeller et appelle une réponse de la DGAFP. Un débat contradictoire doit 
s’ouvrir pour analyser les causes de cette rupture et en tirer les conséquences.

Dans un tel contexte, la CGT s’interroge sur les objectifs véritables et potentiellement cachés de la 
présente réunion. La CGT est particulièrement préoccupée par une orientation politique qui tend à 
instrumentaliser l’action sociale.

Celle-ci apparaît de plus en plus comme un levier, tant notamment pour la mise en œuvre et l’aggra-
vation des politiques d’austérité budgétaire que pour les politiques de ressources humaines – au nom 
de l’attractivité – mais aussi au titre des politiques salariales consistant à faire de l’action sociale un 
élément constitutif du pouvoir d’achat des agent·es.

La CGT s’oppose fermement à de telles approches.

À cela s’ajoute l’introduction inacceptable du thème de la QVCT (qualité de vie et conditions de 
travail) dans les discussions, sans qu’un accord majoritaire sur un projet d’accord de méthode proposé 
par le ministère de la fonction publique n’ait été conclu. Inacceptable !

La CGT constate que cette tentative constitue en réalité un troisième levier d’intégration de l’action 
sociale dans des logiques extérieures et sans aucun rapport à sa vocation première. Ce cadrage uni-
latéral des échanges affaiblit et ruine la confiance dans le dialogue social. Il est impératif d’en redéfinir 
collectivement les contours.

La CGT revendique que l’action sociale fasse l’objet d’une véritable négociation. Elle a porté cette 
exigence auprès de plusieurs ministres successifs, de la précédente directrice générale. Elle porte 
cette exigence auprès du ministre de la fonction publique et de l’actuel directeur général de la DGAFP.
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union fédérale 
des syndicats 

de l'État
 Réunion de travail du CSFPE 
 dédiée à l’action sociale 

Sans discussion avec les organisations syndicales, ni du Comité interministé-
riel de l’action sociale (CIAS) ni du Conseil supérieur de la Fonction publique 
(CSFPE), la Direction générale de l’administration et de la fonction publique 
(DGAFP) a procédé à l’élaboration d’un rapport intitulé Action sociale de l’État 
– État des lieux et perspectives.
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Aujourd’hui, nous réitérons solennellement cette demande : ouvrons un processus de négociation 
formel, avec pour point de départ la définition d’un accord de méthode, en vue d’un éventuel accord 
de fond.

Le rapport soumis à notre analyse ne saurait être le socle sur lequel il serait possible de travailler. Il 
est par ailleurs très incomplet et présenté sans aucune possibilité de prise en compte des analyses, 
propositions et revendications portées par les organisations syndicales invalidant ainsi toute préten-
tion à en faire un socle de travail consensuel.

Il doit faire l’objet d’un nouveau processus de consultation incluant l’ensemble des instances repré-
sentatives concernées : CIAS, SRIAS, IRP ministérielles et territoriales.

Chaque organisation syndicale souhaitant y participer doit pouvoir transmettre une contribution 
écrite, articulée autour de deux axes : une analyse critique du rapport et des propositions pour l’évo-
lution des politiques d’action sociale.

La CGT défend une vision ambitieuse de ces politiques, ancrée dans une démocratie sociale réelle 
non évoquée dans le rapport ! Nous rappelons ici l’ancien article 9 (aujourd’hui codifié) du statut gé-
néral stipulant que les fonctionnaires participent par l’intermédiaire de leurs délégués siégeant dans 
des organismes consultatifs à la définition et à la gestion de l’action sociale.

Le silence du rapport sur ce principe est inacceptable. La CGT exige qu’il soit réaffirmé.

Nous posons une question directe et essentielle : la DGAFP envisage-t-elle ou non la suppression 
du CIAS et des SRIAS, que ce soit par création d’une formation spécialisée ou par toute autre voie 
détournée ? Pour la CGT, cette perspective est une ligne rouge infranchissable. La CGT exige qu’une 
réponse soit apportée en séance sur cette question.

Il est également impératif de clarifier l’articulation entre les actions sociales interministérielles et 
ministérielles. Les disparités flagrantes entre ministères en termes de prestations sont source d’iné-
galité. La CGT exige une harmonisation par le haut, garantissant à tou·tes les agent·es publics une 
égalité de traitement, quel que soit leur ministère de rattachement.

En outre, plusieurs problématiques spécifiques doivent être intégrées au cœur de la négociation à 
venir : les droits des agent·es non titulaires, trop souvent exclu·es des prestations ; l’accès à l’action so-
ciale pour les retraité·es ; l’approche genrée des prestations, indispensable pour répondre aux réalités 
vécues par les agentes ; les situations des agent·es en DDI, souvent ignorées dans les politiques natio-
nales ; les spécificités ultramarines, qui exigent des réponses adaptées ; enfin, la réponse à l’urgence 
sociale croissante, qui appelle des dispositifs efficaces et accessibles.

La CGT affirme son attachement au caractère national et opposable de l’action sociale. Des marges 
de manœuvre territoriales sont nécessaires, notamment pour répondre à différentes spécificités, pro-
fessionnelles, territoriales, réalités de l’outre-mer, entre autres.

Mais elles ne doivent jamais servir de prétexte à un démantèlement des garanties collectives ou à 
une logique de déconcentration systématique.

Enfin, si nous voulons un véritable projet politique pour l’action sociale, il nous faut des moyens. La 
CGT appelle à une loi de programmation budgétaire pluriannuelle spécifiquement dédiée à cette 
politique publique. Il ne saurait y avoir de transformation ambitieuse sans engagement financier 
stable et suffisant.

La CGT demande que la DGAFP apporte clairement des réponses à ces exigences, et qu’elle sache 
démontrer par les actes sa volonté de restaurer un dialogue social sincère et constructif.

Premières réponses de la DGAFP
En réponse à l’intervention de la CGT, la DGAFP a apporté plusieurs éléments de clarification et de 

positionnement.

Tout d’abord, sur les événements récents ayant conduit au retrait collectif des organisations syn-
dicales lors d’une séance précédente, la DGAFP a exprimé son regret quant à cette rupture du dia-
logue, affirmant qu’aucune intention malveillante ne motivait le changement d’intitulé de la réunion 
évoqué par les syndicats. Elle a insisté sur le fait qu’il n’y avait aucune volonté de discréditer les SRIAS 
ni de déstabiliser les structures existantes.

La DGAFP a clairement indiqué qu’il n’était pas prévu de supprimer ni le CIAS ni les SRIAS. Elle a 
reconnu leur rôle important, respectivement en matière de pilotage stratégique et de mise en œuvre 
territoriale de l’action sociale. Ces instances seraient maintenues et continueraient d’assurer leurs 
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missions. La DGAFP propose toujours de réfléchir à une articulation plus claire entre les rôles du CIAS 
et ceux d’une éventuelle formation spécialisée (FS) au sein du CSFPE. Cette FS ne viserait pas à se 
substituer au CIAS, mais à doter l’action sociale interministérielle d’un espace stratégique équivalent 
à celui accordé à d’autres politiques publiques. La création de cette FS serait soumise à discussion et 
ne constituerait pas une décision unilatérale.

Concernant la méthodologie du rapport qui a suscité de nombreuses critiques, notamment son 
absence de consultation des représentants syndicaux, la DGAFP a reconnu qu’il s’agissait d’un travail 
préparatoire, réalisé dans un délai contraint sans la concertation de l’ensemble des acteurs. Elle a pro-
posé d’ouvrir désormais un cycle de contributions écrites pour compléter le diagnostic initial. Elle s’est 
déclarée prête à prendre en compte les analyses des organisations syndicales, notamment celles de 
la CGT, dans le cadre d’une nouvelle phase de travail. Le rapport ne serait donc pas considéré comme 
une position figée, mais comme une base de travail n’engageant à ce stade que la seule DGAFP sur 
différentes propositions non arrêtées à ce jour.

La question de l’équité entre agent·es de différents ministères a été abordée par la DGAFP. Elle a 
reconnu l’existence d’inégalités flagrantes, en particulier en matière de prestations d’action sociale 
ministérielles. Elle a affirmé vouloir œuvrer en faveur d’une harmonisation, sans que cela n’implique 
une remise en cause des acquis dans certains ministères mieux dotés. Elle s’est montrée ouverte à 
discuter des mécanismes permettant de renforcer la convergence entre les ministères, tout en res-
pectant leurs spécificités fonctionnelles.

Sur la gouvernance budgétaire et la proposition de la CGT d’une loi de programmation plurian-
nuelle de l’action sociale, la DGAFP s’est montrée « mesurée ». Elle a souligné que les contraintes 
pesant sur les finances publiques ne permettent pas à ce stade de s’engager sur un tel dispositif. 
Toutefois, elle a réaffirmé sa volonté de donner de la visibilité aux crédits consacrés à l’action sociale. 
Elle s’est engagée à militer pour des moyens renforcés, tout en plaidant pour une meilleure utilisation 
des ressources existantes.

La DGAFP a également répondu aux inquiétudes de la CGT sur la marginalisation de certaines 
catégories d’agent·es, notamment les non-titulaires, les retraité·es, ou les agent·es d'outre-mer. Elle 
a reconnu que ces dernier·es nécessitaient une attention accrue. Des efforts devraient être faits pour 
intégrer leurs besoins dans les politiques futures. L’administration se dit également ouverte à discu-
ter d’une approche genrée des prestations, relevant qu’il s’agit d’une orientation cohérente avec les 
engagements transversaux du ministère de la Transformation et de la Fonction publiques.

Elle a aussi acté la demande de la CGT de reprise des travaux d’harmonisation des droits à l’action 
sociale des personnels des directions interministérielles.

En conclusion, tout en défendant certaines orientations stratégiques comme la création d’une FS 
et la réflexion sur la gouvernance, la DGAFP a affiché une volonté de dialogue. Elle s’est engagée à 
ne rien imposer sans concertation et à ouvrir des espaces d’expression et de proposition aux organi-
sations syndicales.

Elle reviendra vers les organisations syndicales pour proposer une méthode de travail – négociation 
ou concertation – de même qu’un calendrier de travail.

Là encore, l’heure est à la mobilisation pour le droit des agent·es publics, fonc-
tionnaires et non titulaires, à une action sociale de haut niveau. Une action so-
ciale définie et gérée par par les agent·es public·ques elleux-mêmes.
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